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ARTICLE 27

ÉTAT B

Mission « Enseignement scolaire »
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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Enseignement scolaire public du premier 
degré

0 0

Enseignement scolaire public du second 
degré

0 0

Vie de l'élève 0 0
Enseignement privé du premier et du second 
degrés

0 15 252 000

Soutien de la politique de l'éducation 
nationale

0 0

Enseignement technique agricole 15 252 000 0

TOTAUX 15 252 000 15 252 000

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

« Par cet amendement de repli, nous reprenons une proposition du SNETAP-FSU afin de rétablir les 
moyens de l’enseignement agricole supprimés sous le premier quinquennat Macron.

Le syndicat révèle en effet que le PLF 2023 « « ne permet pas de réparer le mal causé par la 
suppression des 196 emplois dans les schémas d’emploi de 2019 à 2022. Ces suppressions 
conduisent certains établissements à ne plus être en capacité d’assurer les missions dévolues. La 
crise sanitaire qui a lourdement fragilisé les établissements, les réformes successives, les défis à 
relever environnementaux et sociaux en terme de renouvellement des générations 
d’agriculteur.trices sont autant de raisons qui nécessitent de conforter l’enseignement agricole 
public pour qu’il retrouve une ambition éducative et les moyens de celle-ci » ».

Cet amendement propose donc d’augmenter de 196 postes d’enseignants les moyens alloués à 
l’enseignement agricole public. Le SNETAP-FSU estime que le coût de cette mesure est évalué à 
15 251 449,90 euros.

Pour respecter les règles de recevabilité financière, nous proposons dans cet amendement de 
transférer des crédits de l’action 09 « Fonctionnement des établissements » du programme 139 
« Enseignement privé du premier et du second degré » à hauteur de 15,252 millions en autorisations 
d’engagement et 15,252 millions en crédits de paiement, vers l’action 1 « « Mise en oeuvre de 
l’enseignement dans les établissements publics » » du programme 143. Nous appelons le 
Gouvernement à lever ce gage. »


